
DÉCISION DU PRÉSIDENT 
 
LE PROJET DE LOI S-201 ET LA RECOMMANDATION ROYALE 
 
Honorables sénateurs,  
 
Le 3 février, après que le sénateur Grafstein eut proposé la deuxième lecture du projet de 
loi S-201, Loi modifiant la Loi sur la Bibliothèque et les Archives du Canada (Musée 
national du portrait), et pris la parole à ce sujet, le sénateur Comeau a invoqué le 
Règlement. Ne s’arrêtant pas au bien-fondé du projet de loi comme tel, il a fait valoir que 
ce projet de loi augmentera les dépenses du gouvernement et qu’il devrait être déclaré 
irrecevable car il n’est pas accompagné d’une recommandation royale. Pour appuyer ses 
dires, le sénateur Comeau a cité la Loi constitutionnelle de 1867, le Bourinot, Erskine 
May, l’article 81 du Règlement, ainsi qu’une décision d’un ancien Président du Sénat.  
 
Le sénateur Grafstein a contesté cette interprétation, tout comme les sénateurs Tardif et 
Fraser. Ces sénateurs ont appelé à la prudence, estimant qu’il pourrait être prématuré de 
rejeter un projet de loi si tôt dans le processus législatif. Il a été fait mention de la 
décision rendue le 20 février 2007 au sujet du projet de loi S-221 qui dit que le fait qu’un 
projet de loi ait des répercussions financières ne signifie pas nécessairement qu’il doive 
être accompagné d’une recommandation royale ou qu’il doive être présenté dans l’autre 
endroit. Pour terminer, le sénateur Nolin a attiré l’attention du Sénat sur des dispositions 
précises du projet de loi qui, à son avis, entraînent une dépense de fonds publics. 
 
Comme cela a été souligné dans la décision citée rendue sur le projet de loi S-221, il faut 
examiner un projet de loi sur la base de ce qu’il prétend être, c’est-à-dire en fonction de 
son libellé. Le libellé du projet de loi S-201 semble très précis : un établissement 
appartenant déjà au gouvernement doit être utilisé par Bibliothèque et Archives du 
Canada pour l’exposition de portraits et d’œuvres, et le public doit avoir accès à cette 
exposition. Cette exposition portera le nom de « Musée national du portrait ». Il n’est 
nulle part question, dans le projet de loi, de la taille de ce musée ni du nombre de portraits 
qui seront exposés. Le libellé du projet de loi ne semble pas exiger un grand projet 
semblable à celui qui avait été envisagé dans les versions précédentes. Un grand projet 
serait une possibilité, mais ce n’est pas ce qui est exigé ici dans ce projet de loi.   
 
Le projet de loi S-201 ne renferme aucune disposition traitant de l’affectation des fonds 
publics ou d’un prélèvement d’impôt. Les mesures prévues par le projet de loi 
sous-entendent-elles des dépenses? Fort probablement. Mais ces dépenses sont-elles 
nouvelles? Difficile à dire. Aux termes de la Loi sur la Bibliothèque et les Archives du 
Canada, cet établissement peut présenter des expositions qui font connaître le patrimoine 
documentaire du Canada. Ce faisant, il peut accéder à sa riche collection d’œuvres d’art. 
Le projet de loi semble donc guider ou structurer la façon dont Bibliothèque et Archives 
Canada doit s’acquitter d’un de ses rôles actuels. Par conséquent, il est loin d’être certain 
que ce projet de loi entraînerait des nouvelles dépenses, par opposition à une réaffectation 
possible de fonds existants. 
 



Au cours de son intervention à l’étape de la deuxième lecture, le sénateur Grafstein a 
indiqué que certaines dépenses avaient déjà été effectuées aux fins du projet d’un musée 
du portrait. Pour mieux comprendre la situation, on a examiné le Budget des dépenses et 
les projets de loi de crédits des dernières années. Cet examen a permis de confirmer que 
des fonds avaient effectivement été accordés pour la création d’un musée du portrait en 
tant qu’activité de programme de Bibliothèque et Archives Canada. Il semblerait que ces 
fonds ont été attribués aux termes de l’actuelle Loi sur la Bibliothèque et les Archives du 
Canada. Le Musée du portrait s’inscrit dans le mandat et les objectifs actuels de 
Bibliothèque et Archives Canada et ne se veut pas une institution publique distincte et 
indépendante. 
 
Même si l’on peut supposer que la mise en œuvre de ce projet de loi entraînera des 
dépenses, le projet de loi comme tel n’exige pas et n’autorise pas non plus ces dépenses. 
Que ces dépenses soient engagées ou non dépendra d’autres décisions sur la façon de 
mettre en œuvre cette mesure. Si de nouveaux fonds sont jugés nécessaires à mesure que 
le projet avance, ces fonds seront accordés suivant le processus de financement normal.  
 
Comme il vaut mieux laisser aux sénateurs la possibilité d’examiner des questions quand 
celles-ci ne sont pas clairement irrecevables, ce projet de loi est recevable et le débat à 
l’étape de la deuxième lecture peut se poursuivre.   


